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qui incitent à la discrimination raciate et qui l'encouragent et à déclarer
délit punissable par loi la participation à ces organisations ou à ces
activités;

c) A ne pas permettre aux autorités publiques ni aux institutions publi-
ques, nationales ou locales, d'inciter à la discrimination raciale ou de
l'encourager.

ARTICLE 5

Conformément aux obligations fondamentales énoncées à l'article 2 de la
;ente Convention, les États parties s'engagent à interdire et à éliminer la dis-
iination raciale sous toutes ses formes et à garantir le droit de chacun
égalité devant la loi sans distinction de race, de couleur ou d'origine
onale ou ethnique, notamment dans la jouissance des droits suivants:

a) Droit à un traitement égal devant les tribunaux et tout autre organe
administrant la justice;

b) Droit à la sûreté de la personne et à la protection de l'État contre les
voies de fait ou les sévices de la part, soit de fonctionnaires du gou-
vernement, soit de tout individu, groupe ou institution;

c) Droits politiques, notamment droit de participer aux élections-de
voter et d'être candidat-selon le système du suffrage universel et égal,
droit de Drendre Dart au gouvernement ainsi qu'à la direction des


